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que j’ai institue en octobre 2001 et que j’ai charge d’etudier les incidences que le 
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Le rapport du Groupe de reflexion a pour objet de hierarchiser les activites de 
l’Organisation relatives au terrorisme et presente un ensemble de recommandations 
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d’agir de faqon plus coherente et plus efficace dans ce domaine hautement 
complexe. J’examine actuellement ces recommandations. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
presente lettre et de son annexe comme document de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 


* A/57/150. 


02-51298(F) 090902 090902 




A/57/273 

S/2002/875 


Annexe 

Rapport du Groupe de reflexion sur les implications 
du terrorisme pour les politiques de PONU 


Resume 

Le Groupe de reflexion estime que l’Organisation des Nations Unies devrait 
concentrer son action directe en matiere de lutte contre le terrorisme sur les 
domaines dans lesquels elle a un avantage comparatif. En gros, elle devrait defendre, 
promouvoir et reaffirmer les grands principes et buts enonces dans la Charte des 
Nations Unies, dont le terrorisme sape les fondements memes. Les activites de 
(’Organisation devraient s’inscrire dans une strategic a trois volets visant a soutenir 
les efforts deployes a l’echelle mondiale pour : 

a) Dissuader les desenchantes d’embrasser le terrorisme; 

b) Priver groupes et individus des moyens de commettre des actes de 
terrorisme; 

c) Asseoir la lutte contre le terrorisme sur une large cooperation 
internationale. 

En ce qui concerne la dissuasion, l’Organisation devrait, comme elle le fait 
deja, apporter sa contribution sous la forme d’activites d’etablissement de normes et 
de promotion des droits de l’homme, ainsi que de messages. Elle a un role de 
premier plan a jouer dans l’elaboration d’instruments juridiques, en vue de leur 
adoption et de leur mise en oeuvre effective. Elle devrait instituer un systeme 
d’examens periodiques du regime des trades existants et faire ressortir les liens qui 
existent entre les instruments du droit penal international et les conventions relatives 
au terrorisme. 

Dans le meme temps, elle doit veiller a ce que la defense des droits de l’homme 
soit une preoccupation dominante. Les violations des droits de l’homme sont souvent 
le terreau du terrorisme, ce qui rend plus indispensable encore le renforcement de 
l’action menee pour les combattre. Le terrorisme lui-meme doit etre considere 
comme une atteinte aux droits fondamentaux de l’etre humain. Dans tous les cas, la 
lutte contre le terrorisme doit s’effectuer dans le respect des obligations 
internationales relatives aux droits de l’homme. 

Dans ses annonces publiques, 1’Organisation doit faire passer un message clair, 
fonde sur des principes, qui souligne que le terrorisme est inacceptable; faire 
connaitre le role qu’elle joue dans la prevention et la repression du terrorisme; et 
s’assurer que la lutte contre le terrorisme ne relegue pas a l’arriere plan ses activites 
de base. Son message doit s’adresser aux publics clefs, de sorte a toucher ceux-la 
meme qui pourraient etre tentes de soutenir le terrorisme. Les activites que menent le 
Departement de l’information et les centres d’information des Nations Unies dans ce 
domaine doivent etre renforcees. 

Du fait de son mandat exceptionnel, le Comite contre le terrorisme se trouve au 
centre des activites menees par 1’Organisation en vue de rendre inaccessibles les 
moyens de commettre des actes de terrorisme. Le systeme des Nations Unies dans 
son ensemble doit etre en mesure d’appuyer les efforts deployes par le Comite contre 
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Du fait de son mandat exceptionnel, le Comite contre le terrorisme se trouve au 
centre des activites menees par 1’Organisation en vue de rendre inaccessibles les 
moyens de commettre des actes de terrorisme. Le systeme des Nations Unies dans 
son ensemble doit etre en mesure d’appuyer les efforts deployes par le Comite contre 
le terrorisme pour faire appliquer les mesures de lutte contre le terrorisme. Les 
organismes des Nations Unies peuvent, en particulier, apporter une assistance sur ce 
plan en elaborant des modeles de legislation grace auxquels les Etats Membres 
pourront se conformer aux instruments internationaux et aux resolutions pertinentes. 

Dans la mesure ou les terroristes risquent de tenter d’avoir acces aux stocks 
d’armes de destruction massive ou aux techniques connexes, les activites de 
l’Organisation des Nations Unies dans le domaine du desarmement doivent regagner 
en importance. En plus de renforcer ses activites dans ce domaine et sa capacite 
d’epauler le Comite contre le terrorisme lorsque cela s’impose, le Departement des 
affaires de desarmement devrait appeler E attention du public sur le risque 
d’utilisation d’armes de destruction massive dans le cadre d’actes de terrorisme. 

L’action preventive, en particulier sous la forme de mesures visant a renforcer 
les capacites des Etats, peut aider a creer un environnement inhospitalier pour les 
terroristes. 11 s’agira notamment de mettre en oeuvre des programmes de 
consolidation de la paix apres les conflits et de veiller a ce que les mandats des 
operations de maintien de la paix tiennent compte des questions touchant au 
terrorisme. 

Pour que les efforts internationaux de lutte contre le terrorisme soient efficaces, 
la cooperation entre l’ONU et les autres intervenants doit etre plus systematique et 
les taches doivent etre reparties de faqon appropriee en fonction des avantages 
comparatifs de chacun. Plus precisement, le terrorisme devrait etre inscrit a l’ordre 
du jour de la prochaine reunion de haut niveau de l’ONU et des organisations 
regionales, qui se tiendra en 2003, en vue de l’elaboration d’un plan d’action 
international. 

Les organismes des Nations Unies doivent aussi collaborer plus etroitement 
entre eux et mener une action plus coherente. A cette fin, le Comite executif pour la 
paix et la securite devrait examiner periodiquement leurs travaux des Nations Unies 
relatifs au terrorisme et il faudrait peut-etre meme renforcer certains bureaux, 
notamment le Bureau pour le controle des drogues et la prevention du crime du 
Secretariat de l’ONU. Le Conseil des chefs de secretariat des organismes des Nations 
Unies pour la coordination devrait examiner les activites de 1’ensemble du systeme 
pour veiller a une bonne coordination. 
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I. Introduction 

1. Les attentats terroristes commis aux Etats-Unis 
d’Amerique le 11 septembre 2001 ont incite la 
communaute internationale a redoubler d’efforts pour 
combattre le terrorisme. En l’espace de quelques 
semaines, le Conseil de securite a adopte ses 
resolutions 1368 (2001) et 1373 (2001) a l’unanimite et 
l’Assemblee generale a adopte sa resolution 56/1 par 
consensus et decide d’organiser une session speciale. 
Par chacune de ces decisions, la communaute 
internationale a manifeste sa ferme volonte de 
s’attaquer efficacement, a long terme et sur le plan 
multilateral au probleme du terrorisme. 

2. C’est dans ce contexte que le Groupe de reflexion 
sur les implications du terrorisme pour les politiques de 
l’ONU a ete cree, sous Eimpulsion du Secretaire 
general, en octobre 2001. Ce Groupe a pour mission de 
determiner quelles incidences le terrorisme pourrait 
avoir, a long terme, sur les grandes orientations de 
l’ONU et de formuler des recommandations sur les 
mesures que le systeme des Nations Unies pourrait 
prendre pour s’attaquer au probleme. 

3. Le Groupe de reflexion est preside par Kieran 
Prendergast, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, et comprend les membres suivants : Elans 
Corell, Secretaire general adjoint aux affaires 
juridiques, Antonio Maria Costa, Directeur executif du 
Bureau des Nations Unies pour le controle des drogues 
et la prevention du crime et Directeur general de 
l’Office des Nations Unies a Vienne, Nitin Desai, 
Secretaire general adjoint aux affaires economiques et 
sociales, Jayantha Dhanapala, Secretaire general 
adjoint aux affaires de desarmement, Michael Doyle, 
Sous-Secretaire general et Conseiller special du 
Secretaire general, Ibrahima Fall, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, Ibrahim Gambari, 
Secretaire general adjoint et Conseiller special du 
Secretaire general charge de fonctions speciales en 
Afrique, Edward Luck, Directeur du Center on 
International Organizations de la School of 
International and Public Affairs de l’Universite 
Columbia, David Malone, President de l’Academie 
mondiale pour la paix, Edward Mortimer, Directeur des 
communications au Cabinet du Secretaire general, 
Giandomenico Picco, Representant personnel du 
Secretaire general pour l’annee du dialogue entre les 
civilisations, Bertrand Ramcharan, Haut Commissaire 
adjoint aux droits de l’homme, Michael Sheehan, Sous- 


Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix, Danilo Turk, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques et Brian Urquhart, ancien Secretaire general 
adjoint. Mark Quarterman, du Departement des affaires 
politiques, est le secretaire du Groupe. 

4. Le Groupe de reflexion a decide que son rapport 
aurait pour objet de mettre en contexte le role de 
l’Organisation dans la lutte contre le terrorisme, de 
hierarchiser les activites qu’elle mene dans ce domaine 
et de presenter une serie de recommandations precises 
sur les moyens qui permettraient au systeme des 
Nations Unies d’agir de faqon plus coherente et plus 
efficace dans ce domaine tres complexe. 

5. Le Groupe de reflexion a cree des sous-groupes 
pour etudier les questions suivantes : 

a) Instruments juridiques internationaux et 
justice penale internationale; 

b) Droits de l’homme; 

c) Activites des organismes des Nations Unies; 

d) Armes de destruction massive, autres armes 
et technologies; 

e) Utilisation d’ideologies (lai'ques ou 
religieuses) pour justifier le terrorisme; 

f) Travaux du Comite du Conseil de securite 
contre le terrorisme; 

g) Medias et communication; 

h) Initiatives multilaterales exterieures au 
systeme des Nations Unies. 

Les sous-groupes etaient composes de membres du 
Groupe de reflexion, de fonctionnaires des Nations 
Unies et d’experts exterieurs. Ils ont fait tout leur 
possible pour integrer differents points de vue dans 
leur analyse. Chaque sous-groupe a etabli un rapport 
detaille. Leur principale fonction etait d’elaborer les 
informations generates et les recommandations 
concretes qui forment la substance du present rapport. 

6. Le Groupe de reflexion a etabli des relations avec 
d’autres organes, tant a l’interieur qu’a l’exterieur du 
systeme des Nations Unies, notamment le Service de 
prevention du terrorisme du Bureau des Nations Unies 
pour le controle des drogues et la prevention du crime, 
l’Academie mondiale pour la paix et le Center on 
International Organizations de l’Universite Columbia. 
L’Academie mondiale pour la paix a redige deux 


4 


0251298f 



A/57/273 

S/2002/875 


documents d’information et organise deux reunions a 
l’intention du Groupe, au cours desquelles des experts 
universitaires ont presente des informations generates 
et des reflexions. Le Center on International 
Organizations a anime quatre tables rondes sur des 
sujets divers lies au terrorisme auxquelles ont participe 
des universitaires, des specialistes de l’analyse des 
politiques, des representants d’Etats Membres et des 
fonctionnaires des Nations Unies. II a egalement fait 
realiser huit rapports sur le terrorisme qui ont ete 
examines lors des tables rondes. Les competences 
techniques du Bureau des Nations Unies pour le 
controle des drogues et la prevention du crime ont ete 
sollicitees dans les debats du Groupe grace a la 
participation du Directeur executif du Bureau, en 
qualite de membre, et par les travaux des sous-groupes 
charges des questions relatives aux instruments 
internationaux et au droit penal international, ainsi 
qu’aux activites des organismes des Nations Unies. 

7. En janvier 2002, le President du Groupe de 
reflexion a soumis au Secretaire general un programme 
en vue de l’etablissement du present rapport. En mars 
2002, il lui a adresse une note dans laquelle il 
presentait des recommandations essentielles qui 
pouvaient etres appliquees avant l’achevement de la 
redaction du rapport final. On s’efforce actuellement de 
donner suite a nombre de ces recommandations. 

8. Les membres du Groupe de reflexion sont 
conscients que leur tache ne s’achevera pas avec la 
communication du present rapport. Si le Secretaire 
general souscrit a certaines des recommandations, ou a 
toutes les recommandations qui y figurent, il faudra 
etablir un plan de mise en oeuvre avec des indications 
detaillees sur les ressources supplementaires qui 
seraient eventuellement requises ou les mandats qui 
appelleraient des modifications. Le Groupe est pret a 
poursuivre ses efforts pour que ce projet soit mene a 
bonne fin. 

Considerations generates 

9. 11 importe de preciser ce que le Groupe de 
reflexion a voulu eviter. Au lieu d’adopter une 
approche globale, il s’est concentre tout 
particulierement sur les domaines dans lesquels l’ONU 
disposerait d’un avantage comparatif et serait 
susceptible d’apporter une contribution nouvelle et 
tangible a l’action antiterroriste internationale. Il n’a 
pas cherche a elaborer une definition du terrorisme, a 
determiner ses origines ou a suggerer des remedes pour 


des formes particulieres de terrorisme. Il ne pense pas 
non plus que l’ONU soit bien placee pour jouer un role 
operationnel actif dans la repression du terrorisme, 
dans la prevention de certains types d’attaques 
terroristes ou dans la creation de dispositifs specifiques 
pour le recueil de renseignements. 11 a plutot mis 
l’accent sur les mesures concretes que l’ONU pourrait 
prendre dans les domaines d’activite lies aux objectifs 
suivants : a) dissuader les groupes marginaux de se 
lancer dans le terrorisme; b) priver les groupes ou les 
individus des moyens qui leur permettent de commettre 
de tels actes; c) etablir une cooperation internationale 
durable et de grande ampleur dans la lutte contre le 
terrorisme, sur la base du respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales. 

10. Les activites antiterroristes sont menees sur la 
base d’une cooperation bilaterale et multilaterale entre 
les services nationaux de repression, de renseignement 
et de securite. En regie generate, ces dispositions ne 
requierent pas la participation de l’Organisation. D’un 
autre cote, comme l’ont montre les reponses donnees 
par un certain nombre d’Etats Membres au Comite 
contre le terrorisme, il est fort possible que, dans des 
lieux determines, les organismes des Nations Unies 
puissent fournir une assistance pour renforcer les 
capacites liees a la repression, a la justice penale et a 
l’application des dispositions de la resolution 1373 
(2001) du Conseil de securite, ou organiser des 
initiatives a cette fin. 

11. Le Groupe de reflexion est conscient que le 
terrorisme pose de multiples defis au regard des 
principes fondamentaux et du mandat de 
l’Organisation, tels qu’ils decoulent de la Charte des 
Nations Unies. Le terrorisme constitue, et c’est la sa 
raison d’etre, une agression a l’encontre des principes 
du droit, de l’ordre, des droits de l’homme et du 
reglement pacifique des differends, sur la base 
desquels (’organisation mondiale a ete creee. Toutefois, 
bien qu’il soit assez largement repandu en tant que 
technique, le terrorisme n’est pas un phenomene 
uniforme; il doit etre interprets dans le contexte ou il 
apparait. Son origine n’est pas localisee 
essentiellement dans un groupe ethnique ou une 
communaute religieuse quelconques. En fait, la terreur 
est utilisee comme tactique presque partout dans le 
monde et ne fait pas de distinction fondee sur la 
richesse, le sexe ou l’age parmi ses victimes, qui sont 
principalement des civils. Nous avons assurement pu 
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constater que le terrorisme est devenu une strategic a 
notre epoque. 

12. La plupart des actes de terrorisme sont executes 
par des groupuscules qui poursuivent des objectifs 
limites et utilisent des armes legeres, a l’interieur des 
frontieres d’un Etat. Les reseaux transnationaux 
comme celui qui a perpetre les attaques du 
11 septembre sont un phenomene relativement 
nouveau. Cela dit, les incidences et les ramifications 
internationales de formes plus classiques de terrorisme 
ne doivent pas etre negligees pour autant. Au bout d’un 
certain temps, les groupes bases dans un pays peuvent 
acquerir une dimension transnational en executant des 
attentats a l’etranger, en recevant des fonds qui 
proviennent d’entites privees ou d’un gouvernement 
d’un autre pays, et en se procurant des armes aupres de 
multiples fournisseurs. Le terrorisme qui sevit dans un 
pays determine peut facilement creer une menace pour 
la paix et la securite regionales du fait de ses 
retombees, par exemple lorsqu’il fait tache d’huile ou 
engendre des populations de refugies. 11 est done 
difficile d’etablir des distinctions tres nettes entre le 
terrorisme interne et le terrorisme international. 

13. Sans chercher a definir globalement le terrorisme, 
il serait utile de cerner quelques grandes 
caracteristiques de ce phenomene. Dans la plupart des 
cas, le terrorisme est un acte essentiellement politique. 
II vise a infliger des blessures spectaculaires et 
mortelles a des civils et a creer un climat de peur, 
generalement a des fins politiques ou ideologiques 
(ideologie laique ou religieuse). Le terrorisme est une 
forme de criminalite mais il est plus complexe que la 
criminalite ordinaire. Pour venir a bout du probleme 
que pose le terrorisme, il est necessaire d’apprehender 
sa nature politique ainsi que sa dimension criminelle et 
sa psychologie fondamentales. L’ONU doit examiner 
les deux termes de cette equation. 

14. Si les actes terroristes sont generalement 
perpetres par des groupes infranationaux ou 
transnationaux, la terreur est parfois utilisee par des 
dirigeants en tant qu’instrument de controle. On peut 
invoquer la lutte antiterroriste pour justifier des actes 
qui servent des objectifs politiques tels que la 
consolidation d’un pouvoir, l’elimination des 
opposants politiques, le muselage de la dissidence 
legitime ou la repression de la resistance a une 
occupation militaire. Appliquer l’etiquette de 
« terroristes » a des opposants ou a des adversaires est 
un precede qui a fait la preuve de son efficacite pour 


contester leur legitimite et les diaboliser. L’ONU 
devrait se garder d’avaliser automatiquement, ou eviter 
de donner l’impression qu’elle avalise 
automatiquement, toutes les mesures prises au nom de 
la lutte contre le terrorisme. 

15. Le terrorisme est un phenomene complexe mais 
cela ne signifie pas pour autant qu’il est impossible 
d’adopter une attitude morale non ambigue a l’egard 
des attaques dirigees contre des civils. Le terrorisme 
appelle une condamnation universelle et la lutte contre 
le terrorisme exige une vision claire sur le plan 
intellectuel et moral et un plan de mise en oeuvre 
soigneusement differencie. 

16. Puisque les terroristes cherchent a saper les 
ideaux et les principes fondamentaux de l’ONU, c’est 
en faisant un effort resolu pour reaffirmer et renforcer 
ces ideaux et principes directeurs que l’organisation 
mondiale pourra contribuer avec un maximum 
d’efficacite a la lutte contre le terrorisme. La 
perpetration des injustices cree un terrain favorable a 
l’eclosion du terrorisme. Chaque fois que les initiatives 
prises par l’ONU pour reduire l’anarchie et le 
desespoir dans le monde sont couronnees de succes, le 
terrorisme ne trouvera aucune terre nourriciere. Aussi 
le Groupe de reflexion pense-t-il que c’est dans le 
domaine des normes, des droits de l’homme, de la 
justice et de la communication que les atouts 
specifiques de l’ONU seront le plus manifestes et 
qu’ils produiront les effets les plus sensibles. Par ses 
conventions, ses resolutions, ses declarations et ses 
actions, l’Organisation peut contribuer a dissuader les 
groupes marginaux de choisir la voie du terrorisme et 
ceux qui aident ou encouragent la commission d’actes 
de terrorisme, ou executent ces actes, de maintenir des 
liens avec ces groupes ou de garder une attitude 
bienveillante a leur egard. Le caractere universel, 
l’audience planetaire et la legitimite internationale de 
l’ONU constituent des atouts importants qu’elle peut 
exploiter dans ce contexte. Le capital de confiance dont 
le Secretaire general jouit dans des milieux 
extremement divers peut aussi etre fort utile dans 
certains cas. 

17. La resolution 1373 (2001) du Conseil de securite 
est une affirmation a la fois generate et specifique de la 
volonte qu’a la communaute internationale de priver 
les terroristes des outils de leur industrie - ressources 
financieres, clandestinite, armes et abris - mais il y en 
a eu d’autres. Depuis plusieurs annees, un certain 
nombre de conventions, d’organismes et de 


6 


0251298f 



A/57/273 

S/2002/875 


programmes - des Nations Unies et autres - ont pour 
objectif de bloquer l’acces des terroristes aux 
instruments qui leur permettent de se livrer a leurs 
violentes attaques. La tache n’est pas aisee et elle 
necessite la cooperation reguliere de divers organismes 
et arrangements nationaux, regionaux et mondiaux. Le 
Groupe de reflexion pense que les organismes des 
Nations Unies ont un role eminent a jouer dans cet 
effort en poursuivant leurs travaux importants sur le 
desarmement et la limitation du nombre d’armes de 
destruction massive, l’application des dispositions de 
la resolution 1373 (2001) et la definition d’une 
strategie fondee sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit et des mesures de prevention 
connexes pour reduire le champ d’action des 
terroristes. 

18. Le Groupe de reflexion considere que ces deux 
taches - dissuasion et neutralisation - exigent une 
approche a la fois multidimensionnelle et coherente, 
qui s’inscrit dans un cadre multilateral tout en laissant 
une certaine latitude a chaque organisme ou Etat 
participant pour qu’il puisse optimiser sa contribution. 
Les organismes des Nations Unies ont un role clef a 
jouer dans ce contexte mais ils doivent etablir une 
repartition raisonnable des taches avec les nombreux 
autres protagonistes. Etant donne que c’est la premiere 
fois que l’on tente de definir une strategie a l’echelle 
du systeme des Nations Unies pour faire face au 
terrorisme, il faut accorder une attention minutieuse 
aux questions institutionnelles, administratives et 
financieres car les reponses apportees a ces questions 
pourront aider a assurer une mobilisation concertee 
face a ce defi sans precedent. Plus fondamentalement, 
l’Organisation se trouve dans une situation privilegiee 
pour assurer la cohesion politique et fournir les 
principes directeurs qui sont necessaires pour maintenir 
une large cooperation internationale dans la lutte contre 
le terrorisme. 

19. En appliquant cette strategie a trois volets 
- dissuasion, neutralisation et cooperation - pour la 
lutte contre le terrorisme, l’ONU ne peut pas, et ne doit 
pas, se detourner des autres questions urgentes qui 
figurent a son ordre du jour bien rempli. A cet egard, le 
Groupe de reflexion garde a l’esprit l’allocution que le 
Secretaire general a prononcee pendant le debat 
general de la cinquante-sixieme session de l’Assemblee 
generale, dans laquelle il a declare que les problemes 
qui assaillaient la communaute internationale avant le 
11 septembre 2001, par exemple la pauvrete, la 


pandemie du VIH/sida et la deterioration de 
l’environnement, restaient tout aussi urgents apres cette 
date. 11 a constate en outre que, parmi les programmes 
actuels de L Organisation, il y en a beaucoup qui 
pourraient aider a reduire l’attrait exerce par le 
terrorisme et la masse de ressources humaines, 
materielles et financieres sur lesquelles il s’appuie. En 
consequence, le Groupe a decide de recommander de 
ne pas modifier sur le fond le programme de travail de 
l’Organisation et de ne pas modifier non plus les 
structures administratives au sein du systeme des 
Nations Unies ou reaffecter une grande quantite de 
ressources a la lutte contre le terrorisme. En analysant 
les activites du systeme des Nations Unies, il a constate 
que les efforts deployes par 1’Organisation dans le 
domaine du terrorisme seraient plus fructueux s’ils 
etaient mieux coordonnes, etayes par des apports de 
ressources legerement superieurs et guides par une 
strategie et des priorites mieux definies. 

20. La premiere partie du rapport porte sur les 
instruments juridiques internationaux, les droits de 
l’homme et la fixation de normes de comportement 
- qui peuvent constituer des instruments puissants pour 
la dissuasion. Le deuxieme chapitre analyse trois 
elements clefs pour la neutralisation : l’action menee 
par l’ONU pour promouvoir le desarmement et limiter 
le nombre d’armes de destruction massive; 
l’application des dispositions de la resolution 1373 
(2001) et les travaux du Comite contre le terrorisme; et 
le role que les initiatives de l’ONU en matiere de 
consolidation de la paix et de prevention des conflits 
peuvent jouer en contribuant a reduire le champ 
d’action des terroristes. Dans le troisieme chapitre, on 
examine comment on peut assurer une cooperation 
durable entre les Etats Membres, collaborer avec des 
instances multilaterales exterieures au systeme des 
Nations Unies et promouvoir une plus grande cohesion 
au sein du systeme. Le rapport s’acheve avec une liste 
concise de recommandations classees par ordre de 
priorite pour l’action future des organismes des 
Nations Unies dans le domaine de la lutte contre le 
terrorisme. 

II. Dissuasion 

A. Instruments juridiques internationaux 

21. Selon le Groupe de reflexion, etablir des normes 
internationales en promouvant et en adoptant des 
instruments juridiques internationaux, en protegeant les 
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droits de l’homme et en diffusant un message fort et 
clair devrait demeurer l’une des principales priorites de 
l’ONU en matiere de lutte antiterroriste. 

22. Les efforts internationaux deployes au cours des 
lOdernieres annees ont abouti a 1’adoption 
d’instruments internationaux et d’autres mesures de 
portee regionale et internationale qui donnent un cadre 
juridique a cette lutte. Parmi ces instruments figurent 
19 instruments internationaux et regionaux (voir 
appendice), ainsi que les resolutions de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite. La communaute 
internationale, sous l’egide du Conseil de securite, a 
etabli sans equivoque que le terrorisme international 
representait une menace pour la paix et la securite 
internationales. Les mesures internationales adoptees 
en vertu des instruments juridiques internationaux 
constituent la riposte la plus efficace et la plus legitime 
a cette menace. 

23. Pour etre efficace, tout regime juridique 
international doit etre applique et appuye par les Etats. 
Le systeme des Nations Unies devrait done redoubler 
d’efforts pour faire mieux connaitre les instruments 
relatifs au terrorisme international et a la criminalite 
transnationale organisee. Toutefois, les instruments 
juridiques internationaux existants de lutte contre le 
terrorisme ne constituent pas un systeme integre et 
presentent des lacunes. De plus, ils sont ratifies trop 
lentement. 

24. Le desarmement constitue un domaine important 
en matiere de fixation de normes juridiques. Des 
mecanismes supplementaires sont necessaires pour que 
les obligations soient satisfaites, les responsabilites 
assumees et la transparence renforcee. 

25. Le terrorisme international et la criminalite 
transnationale organisee sont souvent etroitement lies, 
notamment par le trafic de drogues et d’armes et le 
blanchiment de l’argent. Un programme global de lutte 
contre le terrorisme international sera done plus 
efficace s’il est mene de front avec la lutte contre la 
criminalite transnationale organisee. Une fois la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee a en vigueur, L Office des 
Nations Unies a Vienne (ou se trouve le secretariat de 
la Convention) aura un important role a jouer dans 
l’etude approfondie des liens entre les deux 
phenomenes et la coordination de la lutte dont ils font 
l’objet. 


B. Droits de l’homme 

26. La protection et la promotion des droits de 
l’homme dans le respect du droit est un facteur 
determinant dans la prevention du terrorisme. En 
premier lieu, celui-ci se developpe souvent la ou les 
droits de l’homme sont bafoues et il arrive que les 
terroristes exploitent les violations de ces droits pour 
obtenir un appui a leur cause. En deuxieme lieu, il faut 
bien comprendre que le terrorisme lui-meme est une 
violation des droits de l’homme. Les actes terroristes 
entrainant mort d’hommes portent atteinte au droit a la 
vie enonce a l’article 6 du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques b . En troisieme lieu, il est 
egalement necessaire de comprendre qu’en droit 
international, il faut que les normes relatives aux droits 
de l’homme fondamentaux soient observees pour que 
l’on puisse lutter contre le terrorisme. La lutte contre le 
terrorisme international sera d’autant plus efficace que 
les terroristes qui commettent les crimes les plus 
graves seront deferes devant la Cour penale 
internationale et juges par elle (dans les cas ou le 
tribunal national competent ne peut les juger ou se 
refuse a le faire). Le Statut de la Cour penale 
internationale couvrant la categorie des crimes contre 
l’humanite, qui comprend le meurtre et 1’extermination 
commis dans le cadre d’attentats systematiques contre 
la population civile, certains actes de terrorisme 
peuvent etre consideres comme relevant de la 
competence de la Cour. 

27. La lutte contre le terrorisme devrait etre menee 
dans le respect du droit international relatif aux droits 
de l’homme, comme l’ont souligne le Secretaire 
general, le Haut Commissaire aux droits de l’homme et 
divers dirigeants internationaux. Lorsqu’il a pris la 
parole devant le Conseil de securite le 18 janvier 2002, 
le Secretaire general a notamment declare : 

« Nous devons certes etre vigilants pour prevenir 
les actes de terrorisme et faire preuve de fermete 
pour les condamner et les punir mais ce serait 
aller contre nos interets que de sacrifier d’autres 
priorites essentielles - comme les droits de 
l’homme - a cette occasion. » 

28. Les divers instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme imposent des limites clairement 
definies aux mesures que les Etats peuvent prendre 
pour lutter contre le terrorisme. Il faudrait done 
informer ceux-ci des responsabilites qui leur 
incombent en vertu de ces instruments et leur rappeler 
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qu’il ne peut etre deroge aux principales dispositions 
du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques. 

C. Etablissement de normes 
en matiere de comportement 

29. L’ONU a aussi un important role a jouer pour 
convaincre l’opinion publique que les methodes 
terroristes sont inacceptables. Cela etant, il faut bien 
voir que c’est souvent avec les gouvernements que le 
Secretariat de l’Organisation communique et qu’il 
parvient generalement mieux a atteindre les elites que 
les populations endeuillees. Pour bien marquer le 
caractere inacceptable des methodes terroristes, il faut 
done que l’Organisation fasse passer un message clair 
et coherent et se montre novatrice dans ses relations 
avec les medias et les Etats Membres. 

30. Les efforts de l’ONU dans le domaine de la 
communication devraient viser trois objectifs 
principaux : premierement, atteindre ceux qui ne sont 
pas convaincus que le terrorisme est inacceptable et les 
persuader qu’aucune cause valable ne justifie que l’on 
y recoure; deuxiemement, souligner le role que 
l’Organisation joue pour en debattre et le prevenir; et 
troisiemement, faire en sorte que l’oeuvre 
fondamentale de l’Organisation ne soit pas occultee par 
sa lutte antiterroriste. 

III. Neutralisation 

A. Comite contre le terrorisme 

31. Le Comite contre le terrorisme, qui est un comite 
plenier cree par le Conseil de securite en application de 
sa resolution 1373 (2001), n’a pas d’equivalent, aussi 
bien en ce qui concerne la portee de son mandat que le 
caractere novateur de ses travaux. Il a ete compare a 
divers comites des sanctions crees par le Conseil de 
securite, parce qu’a leur instar, il assure le suivi de 
l’application des resolutions du Conseil par les Etats, 
mais la nature et la portee de son mandat et ses 
methodes de travail constituent une importante 
innovation et ouvrent de nouvelles voies a la 
cooperation entre Etats. 

32. En adoptant a l’unanimite la resolution 1373 
(2001) le 28 septembre 2001, le Conseil de securite a, 
pour la premiere fois, decrete des mesures qui etaient 
dirigees non pas contre un Etat, ses dirigeants, ses 
ressortissants ou ses marchandises, mais contre les 


actes de terrorisme commis dans le monde et leurs 
auteurs. C’est l’une des resolutions du Conseil de 
securite dont la portee est la plus vaste puisqu’elle vise 
a faire en sorte que toute personne qui participe au 
financement, a la planification, a la preparation et/ou a 
la commission d’actes terroristes ou appuie des actes 
terroristes soit traduite en justice et que les actes 
terroristes soient consideres par la legislation interne 
des Etats comme des crimes graves et soient 
sanctionnes comme tels. Le Conseil a demande aux 
Etats de presenter au Comite contre le terrorisme des 
rapports sur les mesures qu’ils prennent pour donner 
suite a la resolution 1373 (2001). Le Comite a cree des 
sous-comites qui sont charges d’examiner ces rapports 
avec l’aide d’experts et en concertation avec les Etats 
qui presentent les rapports. Cette concertation peut 
amener le Comite, les organismes des Nations Unies 
et/ou certains Etats a apporter une importante 
assistance technique aux Etats et a cooperer largement 
avec eux pour les aider a appliquer la resolution. 

33. Il faudrait faire du Comite contre le terrorisme le 
pivot des activites de l’ONU relatives au terrorisme de 
maniere que les organismes des Nations Unies lui 
apportent l’aide dont il a besoin. Pour que le Comite 
puisse utiliser les ressources du systeme des Nations 
Unies et mettre en place un veritable reseau 
d’information sur les questions liees au terrorisme, il 
faudra peut-etre envisager de renforcer l’appui que le 
Secretariat lui apporte. 

B. Armes de destruction massive, autres armes 
et technologie des armes 

34. On ne dispose d’aucune evaluation fiable de la 
quantite et de la qualite des armes, materiels a double 
usage et materiels, engins et technologies connexes se 
trouvant en la possession des groupes et individus lies 
au terrorisme mais il est evident que tant que des 
stocks d’armes et de materiels, d’engins et de 
technologies connexes existeront, les terroristes 
chercheront a s’en emparer. 

35. L’experience montre que, le plus souvent, les 
terroristes ont tendance a continuer a utiliser des 
techniques classiques peu complexes sur le plan 
technique et ne presentant pas de dangers pour eux - ce 
deuxieme point ne s’appliquant evidemment pas aux 
groupes et individus prets a risquer ou a sacrifier leur 
vie lors d’un attentat terroriste. Depuis les attentats du 
11 septembre aux Etats-Unis, il est devenu 
tragiquement manifeste que les terroristes peuvent 
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utiliser le produit de technologies civiles tel que des 
avions commerciaux contre des cibles civiles, et que la 
preparation et l’execution de tels actes terroristes 
feront probablement des emules chez les terroristes et 
stimuleront leur imagination. 

36. Selon le Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), le vol 
d’armes nucleaires ou la possession, par des terroristes, 
des moyens et competences necessaires pour fabriquer 
et faire exploser un engin nucleaire est relativement 
improbable. En revanche, le fait d’exposer 
deliberement des populations, des biens ou 
l’environnement a des matieres nucleaires nocives est 
plus plausible. L’explosion d’une bombe sale, au cours 
de laquelle des matieres radioactives seraient 
dispersees par un engin explosif classique, s’inscrit 
dans ce scenario. On continue cependant de se heurter 
a de nombreuses difficultes lorsque Eon veut definir la 
menace terroriste nucleaire, compte tenu des centaines 
de cas confirmes de contrebande nucleaire (dans le 
cadre desquelles de petites quantites de matiere 
utilisable dans les armes nucleaires ont ete detournees), 
de meme que l’on continue de se poser de nombreuses 
questions quant au statut de ces matieres dans les Etats 
dont on sait qu’ils possedent des armes nucleaires. Si la 
constitution d’arsenaux et Eutilisation de grandes 
quantites d’agents chimiques et biologiques sont 
considerees comme peu probables compte tenu de la 
sophistication des moyens scientifiques et techniques 
qu’elles exigent, la panique creee par les cas de 
charbon qui se sont declares apres les attentats du 11 
septembre montre que des operations de petite 
envergure au cours desquelles on utiliserait des agents 
chimiques et biologiques pourraient non seulement 
avoir un cout humain et des effets psychologiques mais 
aussi entrainer des troubles sociaux et economiques. 

37. Les terroristes continuent a faire une large 
utilisation des armes legeres et des explosifs pour 
commettre divers actes de terrorisme. Les armes 
legeres sont relativement peu couteuses, extremement 
durables et faciles a transporter et a dissimuler. Comme 
on l’a vu precedemment, les reseaux et les liens 
operationnels etroits entre les terroristes, les trafiquants 
de drogues et les marchands d’armes facilitent le 
passage de ces armes aux frontieres. Le detournement 
d’armes entreposees dans des depots d’armes 
gouvernementaux et la production illicite d’armes sont 
pour l’essentiel a l’origine du commerce illicite des 
armes legeres. Dans le Programme d’aetion c adopte en 


2001 par la Conference des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, il est indique que ce commerce alimente la 
criminalite organisee et le terrorisme. Les Etats et les 
organisations internationales ou regionales 
competentes y sont instamment pries d’aider a 
combattre le commerce illicite d’armes legeres lie au 
trafic de drogues, a la criminalite transnationale 
organisee et au terrorisme. Le Protocole contre la 
fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs 
pieces, elements et munitions' 1 , qui complete la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee, constitue un instrument de 
lutte contre le trafic illicite auquel se livrent les 
groupes criminels organises definis par la Convention. 

C. Prevention et reglement des conflits armes 

38. Le terrorisme est souvent lie aux conflits armes. 
Si la prevention et le reglement des conflits armes ne 
doivent pas etre consideres, pour l’essentiel, comme 
des activites antiterroristes, ils peuvent faciliter ces 
activites en reduisant l’espace dans lequel operent les 
terroristes. L’ONU mene depuis longtemps une action 
visant a prevenir et a regler les conflits armes. Dans le 
rapport sur la prevention des conflits armes qu’il a 
presente en 2001 au Conseil de securite et a 
l’Assemblee generate (A/55/985-S/2001/574 et Corr.l), 
le Secretaire general a resolument integre cet objectif 
dans les activites de l’Organisation prescrites par la 
Charte. Le Secretaire general a expose un plan visant a 
renforcer la capacite de l’ONU d’aider les Etats a 
prevenir les conflits et a mener des activites de 
consolidation de la paix au sein des societes apres un 
conflit, qui comprenait deux types de strategies - la 
prevention operationnelle et la prevention structurelle. 
La premiere concerne les mesures a prendre 
immediatement dans le contexte d’une crise imminente 
ou reelle, et la seconde comprend les mesures a prendre 
a plus long terme pour eliminer les causes d’un conflit. 

39. La prevention operationnelle constitue une 
demarche utile car toute mesure visant a attenuer les 
crises et a empecher les conflits armes de s’aggraver ou 
de s’etendre peut reduire la probability de la 
perpetration d’actes terroristes lies a ces conflits. S’il 
n’existe pas necessairement de cause directe et de 
relation effective entre les conflits armes et le 
terrorisme, l’endiguement d’une crise et l’existence 
d’elements montrant que des progres sont faits vers le 
reglement des problemes qui la sous-tendent peuvent 
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diminuer l’appui fourni par les communautes affectees 
aux groupes terroristes qui pretendent les representer. 

40. Au paragraphe 99 du rapport susmentionne, le 
Secretaire general a defini comme suit l’aide au 
developpement visant la prevention structurelle : 
«Elle peut ouvrir des perspectives et des espaces 
politiques, economiques et sociaux a l’interieur 
desquels les protagonistes locaux peuvent definir, 
valoriser et utiliser les ressources necessaires a 
l’instauration d’une societe pacifique, equitable et 
juste. » Si ces efforts aident les societes a regler les 
conflits par des voies pacifiques dans le respect de la 
legalite, il est probable que les revendications qui 
auraient pu etre exprimees par des actes terroristes 
seront traitees par des voies politiques, juridiques et 
sociales. En outre, l’adoption de mesures de prevention 
structurelle efficaces aiderait les Etats a eviter le type 
de conflit arme prolonge qui a affaibli l’Afghanistan et 
permis le developpement sur son territoire de reseaux 
terroristes transnationaux. 

41. Le Groupe de reflexion est d’avis que 1’adoption 
de mesures preventives, visant notamment a renforcer 
la capacite des Etats, peut contribuer a creer des 
conditions difficiles pour le terrorisme. La mise en 
oeuvre d’activites preventives ne doit pas etre motivee 
par des preoccupations antiterroristes. Toutefois, en 
particular dans les conflits ou le terrorisme est 
predominant, le systeme des Nations Unies devrait 
s’efforcer, lors de 1’elaboration de programmes de 
prevention et de consolidation de la paix, d’inclure des 
mesures comme celles enoncees dans les 
recommandations enoncees plus loin, a la section V, 
qui reduisent l’espace des activites terroristes et aident 
les Etats a contrecarrer les menaces terroristes. 

IV. Cooperation 

A. Initiatives multilaterales prises 
hors du cadre des Nations Unies 

42. Au cours des 20 dernieres annees, les institutions 
multilaterales et les organisations regionales ont lance 
un certain nombre d’initiatives antiterroristes qui ont 
ete renforcees par la menace croissante du terrorisme 
international dans le sillage des attentats du 
11 septembre 2001. 

43. De nombreuses organisations regionales ont 
adopte des instruments traitant expressement de la 
question du terrorisme, completant ainsi au niveau 


regional les 12 conventions internationales sur cette 
question. La plupart d’entre eux etablissent des 
procedures d’extradition communes, affirment la 
necessite de renforcer la cooperation et prevoient des 
echanges d’informations. L’Union europeenne joue un 
role preponderant dans le domaine de la cooperation 
policiere et judiciaire, en raison notamment de son haut 
degre d’integration. Parmi les mesures adoptees, on 
mentionnera le lancement de mandats d’arret 
communs; l’etablissement d’une liste commune des 
organisations terroristes; les echanges d’informations 
reguliers entre les Etats membres et l’Office europeen 
de police (Europol); la creation d’Eurojust (organe de 
coordination compose de magistrats, de procureurs et 
d’officiers de police); la mise en place d’equipes 
d’enquete mixtes, composees de membres de la police 
et de magistrats au-dela des frontieres nationales; et un 
effort visant a mettre au point une definition commune 
des activites terroristes aux fins de la justice penale. 
Sur une echelle plus vaste, Interpol effectue un travail 
important, dont les organismes regionaux pourraient 
tirer parti. Avec 179 Etats membres, l’organisation 
collecte, stocke, analyse et diffuse des informations a 
caractere confidentiel sur les individus et groupes 
suspects et sur leurs activites. 

44. Les secretariats de certains organismes regionaux 
ont cree des services specialises et des equipes 
speciales, ou designe des postes centres sur le 
terrorisme. Ces mesures delimitent clairement les 
responsabilites, notamment pour faciliter la 
cooperation interorganisations, et l’etablissement des 
points de contact clairs. 

45. Certaines organisations ont pris des mesures pour 
reprimer le financement du terrorisme. Le Groupe 
d’action financiere sur le blanchiment des capitaux 
(organisation intergouvernementale), cree par le 
Groupe des sept pays industrialises, mais qui comprend 
maintenant 28 Etats membres, joue un role de premier 
plan dans l’elaboration de normes et 1’introduction des 
modifications requises dans les legislations nationales 
sur le financement du terrorisme. Le 31 octobre 2001, 
il a publie huit recommandations speciales sur le 
blanchiment du produit d’activites terroristes, aux 
termes desquelles les Etats membres doivent adopter 
une vaste gamme de mesures legislatives et 
reglementaires. L’ONU a participe aux activites dans 
ce domaine au titre du Programme mondial contre le 
blanchiment de l’argent execute par l’Office des 
Nations Unies pour le controle des drogues et la 
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prevention du crime, qui travaille en etroite 
coordination avec le Groupe d’action. 

46. Divers groupes multilateraux fournissent une 
assistance technique aux Etats pour les aider a elaborer 
diverses mesures juridiques, financieres et autres, de 
lutte contre le terrorisme, ou a renforcer celles qui 
existent deja. Enfin, de nombreuses organisations ont 
accorde une importance accrue au dialogue politique et 
religieux au niveau interregional. L’Union europeenne 
et l’Organisation de la Conference islamique ont lance 
un dialogue interculturel au niveau des ministres des 
affaires etrangeres. 

47. Le role que peut jouer l’ONU en contribuant aux 
efforts multilateraux deployes a l’echelle regionale 
s’inscrit dans le cadre de ses activites normatives, de 
coordination, de cooperation et de renforcement des 
capacites. Le role normatif a ete decrit ailleurs dans le 
present rapport. En encourageant la coordination et la 
cooperation, l’Organisation devrait etre guidee par les 
principes suivants : premierement, il faudrait structurer 
la cooperation circonstancielle entre l’ONU et les 
organismes regionaux; deuxiemement, les mecanismes 
de coordination deja en place devraient permettre 
d’eviter le chevauchement des efforts et le gaspillage 
des ressources; troisiemement, dans la mesure du 
possible, l’ONU devrait aider les organismes regionaux 
participant a la lutte antiterroriste a organiser la 
repartition des taches sur la base de l’avantage 
comparatif; quatriemement, il faudrait ameliorer la 
circulation de 1’information entre les organismes 
regionaux et l’ONU. 

B. Coordination et concertation 

au sein du systeme des Nations Unies 

48. Depuis les attentats terroristes du 11 septembre 
2001, pratiquement toutes les entites composant le 
systeme des Nations Unies ont pris des mesures afin 
d’integrer des activites de lutte antiterroriste dans leurs 
domaines de competence respectifs. Un grand nombre 
d’entre elles ont renforce leur mandat pour mettre au 
point des mesures antiterroristes et etabli une base 
d’action constitutionnelle. 

49. Les chevauchements des efforts des organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies qui en ont 
resulte sont une reponse naturelle face a une situation 
d’urgence et, dans la plupart des cas, ils permettent de 
tirer des enseignements, les variations dans les 
programmes permettant d’identifier les meilleures 


pratiques. Un probleme beaucoup plus grave, toutefois, 
est le fait qu’il existe des lacunes importantes dans la 
liste globale des interventions et des disparites entre les 
mandats des organisations et les ressources dont elles 
disposent pour les executer. 

50. On note un decalage tres important entre les 
mandats et les ressources. Le Service de la prevention 
du terrorisme du Centre pour la prevention 
internationale de la criminalite, de l’Office des Nations 
Unies pour le controle des drogues et la prevention du 
crime, est dote de deux postes d’administrateur et le 
Centre lui-meme, dont les taches en matiere 
d’assistance technique et de renforcement des capacites 
ont ete etendues au terrorisme, en compte 34. 

51. Le Groupe de reflexion est d’avis qu’il faudrait 
constituer un groupe de haut niveau au sein du systeme 
des Nations Unies, qui se reunirait periodiquement 
pour evaluer les activites du systeme dans le domaine 
du terrorisme et recommander les mesures a prendre 
pour assurer leur efficacite et leur coordination. Le 
Departement des affaires politiques, en tant que centre 
de coordination du systeme des Nations Unies pour les 
questions relatives au terrorisme, pourrait suivre la 
question sur une base reguliere, d’un point de vue 
politique, veiller a ce que le systeme soit dument 
represente aux reunions internationales et convoquer le 
groupe de haut niveau propose qui, afin d’utiliser au 
mieux les structures existantes, devrait etre le Comite 
executif pour la paix et la securite. 

V. Recommandations 

52. Les recommandations ci-apres sont classees 
suivant les principals taches identifies plus haut. 
Dans chaque categorie, elles ont ete presentees par 
ordre de priorite decroissant. 

Dissuasion 

Instruments juridiques internationaux 
Recommandation 1 

Appeler l’attention des Etats Membres sur le fait 
qu’il est essentiel de signer, de ratifier et d’appliquer 
effectivement les 12 conventions des Nations Unies sur 
la lutte antiterroriste et, notamment la Convention 
internationale pour la repression du financement du 
terrorisme* 5 (1999). Le Secretaire general et divers 
hauts fonctionnaires peuvent transmettre ce message 


12 


0251298f 



A/57/273 

S/2002/875 


dans le cadre de reunions bilaterales et d’autres 
instances. La premisse principale du message devrait 
etre l’ancrage de la lutte contre le terrorisme dans le 
droit international. 

Recommandation 2 

Poursuivre l’examen periodique de l’etat des 
ratifications et des mesures prises par les Etats afin 
d’appliquer le regime de la lutte antiterroriste 
decoulant des traites, effectue chaque annee par le 
Bureau des affaires juridiques et, si l’Assemblee 
generate le demande, proceder a des examens 
analytiques de ce regime. 

Recommandation 3 

Pour completer les mesures antiterroristes, 
appeler a la signature, a la ratification et a l’entree en 
vigueur, a bref delai, de la Convention de Palerme 
contre la criminalite transnationale organisee et de ses 
trois Protocolesf 

Droits de l’homme 
Recommandation 4 

Toutes les entites competentes du systeme des 
Nations Unies devraient souligner que les droits de 
l’homme fondamentaux doivent toujours etre proteges 
et respectes. L’independance de la magistrature et 
l’existence de voies de recours jouent un role essentiel 
dans la protection de ces droits dans toutes les 
situations impliquant des mesures antiterroristes. 

Recommandation 5 

Demander au Departement de 1’information, en 
consultation avec le Haut Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, de publier un resume de 
la jurisprudence de base des organes internationaux et 
regionaux charges des droits de l’homme sur la 
protection des droits de l’homme dans la lutte contre le 
terrorisme. Les gouvernements et les organisations 
s’occupant de ces questions pourraient utiliser 
directement une telle compilation lors de l’elaboration 
de mesures antiterroristes. 

Recommandation 6 

Le Haut Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme devrait organiser une consultation 
des organisations internationales, regionales et sous- 
regionales et des ONG sur la protection des droits de 
l’homme dans la lutte antiterroriste. On pourrait 


egalement envisager de convoquer des reunions 
regionales plus restreintes. Le Haut Commissariat aux 
droits de l’homme devrait egalement tirer le meilleur 
parti de sa presence sur le terrain et de ses experts 
regionaux, ainsi que des conclusions des organes de 
suivi des traites relatifs aux droits de l’homme et des 
rapporteurs speciaux. 

Normes non juridiques 
Recommandation 7 

Sous la supervision du Secretaire general, le 
systeme des Nations Unies doit tenir sur la question du 
terrorisme un discours coherent, clair et fonde sur les 
principes suivants : 

a) Les civils non armes ne doivent en aucun 
cas etre pris pour cibles; 

b) Les Etats doivent veiller a ce que les 
citoyens aient la possibilite d’exprimer leurs 
preoccupations et leur doleances; 

c) La force militaire ne saurait etre employee 
qu’en stride conformite avec les principes consacres 
dans la Charte des Nations Unies. Un tel recours a la 
force doit se faire dans le respect du droit international 
de la guerre. Prendre pour cible des civils ou faire un 
usage de la force sans commune mesure avec des 
objectifs militaires legitimes constituent des violations 
du droit international humanitaire; 

d) La securite ne saurait etre assuree au 
detriment des droits de l’homme. 

Recommandation 8 

Le Departement de l’information doit examiner la 
faqon dont l’Organisation des Nations Unies peut 
atteindre les populations locales qui soutiennent les 
objectifs des terroristes, et se faire « entendre » de ces 
communautes. II faut a cet egard avoir recours le plus 
possible aux equipes de pays pour determiner les 
meilleurs moyens de faire passer le message aux 
publics cibles. 

Recommandation 9 

Les activites des centres d’information des 
Nations Unies aupres de la societe civile doivent etre 
examinees et renforcees, notamment en ce qui 
concerne le nombre croissant d’instituts et de groupes 
de reflexion dans les pays arabophones. 
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Recommandation 10 

II convient de promouvoir les activites menees 
par l’Organisation des Nations Unies dans la lutte 
contre le terrorisme, notamment par : 

a) Des activites d’information sur le mandat 
du Comite contre le terrorisme, telles que des exemples 
de ses travaux qui en donnent une image positive, 
comme l’aide fournie par le Comite et les donateurs, et 
les progres accomplis dans le domaine de la 
cooperation regionale; 

b) La diffusion des activites des organismes 
des Nations Unies dans toute une serie de domaines 
lies au terrorisme, en insistant notamment sur les 
initiatives menees par l’UNESCO et d’autres entites du 
systeme des Nations Unies dans le secteur de 
l’education, comme la reforme des programmes, qui 
permet de faire oeuvre d’information, d’encourager la 
tolerance et le respect de la dignite humaine, tout en 
limitant la defiance reciproque des communautes en 
conflit. Les differentes composantes du systeme des 
Nations Unies qui menent des activites dans le 
domaine de 1’education doivent se reunir pour 
determiner la marche a suivre afin de lancer, a l’echelle 
mondiale, un programme coherent d’aide aux pays dont 
les systemes d’enseignement laissent a desirer ou sont 
tombes sous l’emprise de groupes pronant la terreur; 

c) Promotion de 1’importance du droit 
international dans la lutte contre le terrorisme. 

Recommandation 11 

Continuer de souligner l’importance, pour la lutte 
contre le terrorisme, des activites menees par le 
systeme des Nations Unies dans les domaines des 
droits de l’homme, du renforcement des capacites 
democratiques et de la justice sociale et economique. 

Recommandation 12 

Renforcer la communication au sein meme du 
systeme des Nations Unies, pour que tous les 
departements, organismes et programmes soient au fait 
des activites menees dans ce domaine. 

Neutralisation 

Comite contre le terrorisme 
Recommandation 13 

Le Comite contre le terrorisme doit pouvoir 
beneficier des competences des differentes entites du 


systeme des Nations Unies. II importe que le Comite 
soit consulte sur la faqon dont le Secretariat pourrait 
ameliorer le soutien qu’il lui apporte dans ses travaux 
et le rendre plus durable. Une reunion pourrait etre 
organisee entre le Comite et tous les acteurs concernes 
du systeme des Nations Unies afin de favoriser le 
dialogue au sein du systeme des Nations Unies. Le 
Colloque qui a ete organise les 3 et 4juin 2002 a 
Vienne sur le theme «Combattre le terrorisme 
international : la contribution des Nations Unies» 
constitue a cet egard une premiere etape. 

Recommandation 14 

Afin d’aider les Etats Membres et les organes 
regionaux a appliquer la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite, le Centre pour la prevention 
internationale de la criminalite du Bureau pour le 
controle des drogues et la prevention du crime pourrait 
formuler des dispositions legislatives types et donner 
des conseils pour que les legislations en vigueur en ce 
qui concerne la lutte contre le terrorisme interieur 
soient modifiees de maniere a permettre de combattre 
efficacement le terrorisme international. Etant donne 
que le Centre pour la prevention internationale de la 
criminalite examine actuellement la maniere de 
proceder pour s’acquitter au mieux de ces taches, le 
Groupe n’a pas a formuler de recommandation 
specifique en la matiere, si ce n’est pour noter que des 
ressources supplementaires pourraient etre necessaires. 

Recommandation 15 

Encourager les Etats a considerer l’application de 
la resolution 1373 (2001) du Conseil de securite et, par 
extension, le mecanisme des sanctions ciblees, comme 
un instrument de gestion democratique et de 
gouvernement qui peut les aider a controler plus 
efficacement leurs frontieres, a reglementer le 
commerce et a controler les activites des trafiquants, 
des terroristes, de ceux qui sont impliques dans des 
activites criminelles organisees et d’autres 
protagonistes non etatiques. 

Recommandation 16 

Aux cotes du Haut Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, entretenir un dialogue 
avec le Comite contre le terrorisme sur l’importance du 
respect des droits de l’homme dans le cadre de 
l’application des legislations, politiques et mesures de 
lutte contre le terrorisme. 
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Recommandation 17 

Creer un reseau auquel participeraient le systeme 
des Nations Unies et les institutions de Bretton Woods, 
afin d’aider les Etats Membres (en particular ceux qui 
en ont le plus besoin) a appliquer les recommandations 
du Comite contre le terrorisme. 

Desarmement 
Recommandation 18 

II convient d’envisager l’instauration d’un 
mecanisme, sous la supervision du Departement des 
affaires de desarmement, qui rendrait public un rapport 
biennal sur l’emploi qui peut etre fait des armes de 
destruction massive dans les actes terroristes, a partir 
des ressources dont dispose le systeme des Nations 
Unies, de bases de donnees specialises, ainsi que 
d’elements d’information emanant des Etats Membres. 
Ce mecanisme, qui jouerait le role d’un barometre des 
risques terroristes, pourrait par ailleurs offrir un appui 
au Comite contre le terrorisme, soit directement, a 
travers des analyses ou des conseils, soit indirectement, 
en recommandant les mesures de cooperation qui 
s’imposent entre le Conseil de securite (ou le Comite 
contre le terrorisme) et les organismes operationnels 
pertinents, comme l’Agence internationale de l’energie 
atomique ou l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques. Ce rapport, dont l’etablissement 
pourrait etre lie a l’examen periodique des legislations 
en vigueur vise dans la recommandation ii), serait 
soumis si necessaire a l’Assemblee generale, afin 
d’appeler l’attention de ses membres sur cet important 
probleme. 

Recommandation 19 

Encourager le developpement des capacites 
techniques de l’Agence internationale de l’energie 
atomique, de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques et de l’Organisation mondiale de la 
sante a venir en aide aux Etats dans le cas d’une 
menace ou de l’utilisation d’armes de destruction 
massive, ou d’autres armes et technologies. 

Recommandation 20 

Faciliter les arrangements grace auxquels les 
institutions specialises ou les organisations connexes 
aident et conseillent les Etats en ce qui concerne la 
mise en place et l’entretien de capacites de protection 
civile appropriees contre l’utilisation d’armes de 
destruction massive, ou d’autres armes et technologies. 


Recommandation 21 

Charger les entites competentes des Nations 
Unies de formuler des propositions en vue de renforcer 
les normes ethiques et encourager l’instauration de 
codes de conduite pour les chercheurs - a travers les 
associations internationales et nationales de chercheurs 
et les etablissements d’enseignement de sciences ou de 
techniques liees aux technologies d’armements. Ces 
codes de conduite permettraient de prevenir la 
participation de chercheurs ou de specialistes 
travaillant dans le secteur de la defense a des activites 
terroristes et de limiter ainsi Faeces aux informations 
et connaissances sur la mise au point, la production, le 
stockage et l’utilisation d’armes de destruction massive 
ou de technologies connexes. 

Mesures de prevention 
Recommandation 22 

Souligner 1’importance des activites de 
consolidation de la paix a l’issue d’un conflit, non 
seulement pour eviter la resurgence d’un conflit 
violent, mais aussi pour empecher que se creent des 
situations de non-droit propices a l’epanouissement de 
groupes terroristes. Le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et le Departement des affaires 
politiques pourraient creer, en cooperation avec le 
Centre pour la prevention internationale de la 
criminalite du Bureau pour le controle des drogues et la 
prevention du crime, une base de donnees sur les 
meilleures pratiques dans ces domaines, qui serait 
developpee et diffusee aupres des Etats Membres pour 
les aider a lutter contre le terrorisme. 

Recommandation 23 

Prendre en compte les problemes lies au 
terrorisme dans les mandats des operations de maintien 
de la paix, par exemple en s’assurant que les forces de 
la police civile des Nations Unies suivent une 
formation appropriee aux mesures permettant 
d’identifier et de combattre les groupes terroristes. 

Recommandation 24 

Le Bureau des Nations Unies pour le controle des 
drogues et la prevention du crime et le Departement 
des affaires de desarmement doivent etudier les liens 
entre le terrorisme et la criminalite organisee, 
notamment le trafic de stupefiants, le blanchiment 
d’argent, le trafic d’armes et la corruption, qui 
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contribuent a l’instauration d’un environnement 
propice au developpement des activites terroristes. 

Cooperation 

Initiatives multilaterales hors systeme 

des Nations Unies 

Recommandation 25 

Inscrire la question du terrorisme a l’ordre du 
jour de la prochaine reunion de haut niveau du 
Secretaire general avec les organisations regionales, 
qui doit se tenir en 2003. 

Recommandation 26 

A l’occasion de cette reunion, un plan d’action 
international pourrait etre elabore dans lequel les 
organismes des Nations Unies pourraient : 

a) Pousser les organisations regionales a 
cooperer plus etroitement entre elles et a mettre en 
place un reseau informel de correspondants; 

b) Demander aux institutions financieres 
internationales et aux autres donateurs d’accroitre les 
ressources et l’assistance technique offertes aux pays 
en developpement pour la lutte contre le financement 
du terrorisme; 

c) cooperer avec les organisations regionales 
au recensement des pratiques optimales en matiere de 
lutte contre le financement du terrorisme, et 
promouvoir 1’adoption de ces pratiques. 

Recommandation 27 

Le Departement des affaires politiques, qui est le 
centre de liaison du systeme des Nations Unies pour le 
terrorisme, devrait se tenir en relation avec les 
organisations regionales et internationales afin de 
veiller a ce que le systeme soit systematiquement 
represente, a un niveau approprie, aux reunions 
internationales sur la question. 

Recommandation 28 

Faire en sorte que la cooperation dans la lutte 
contre le terrorisme figure comme question prioritaire a 
l’ordre du jour des reunions qui se tiennent deja pour 
les echanges avec les organisations regionales. 

Recommandation 29 

Prendre des mesures pour allouer les moyens 
necessaires pour renforcer l’efficacite des relations 


avec Interpol et d’autres organismes de police et etablir 
plus clairement qui en est responsable, afin de faire en 
sorte que l’information circule dans les organismes des 
Nations Unies. 

Coordination et coherence entre organismes 

des Nations Unies 

Recommandation 30 

Afin d’etablir plus clairement les responsabilites, 
designer le Departement des affaires politiques comme 
centre de liaison du systeme des Nations Unies pour les 
questions politiques et strategiques touchant a la lutte 
antiterroriste; parallelement, le Centre de prevention de 
la criminalite internationale du Bureau pour le controle 
des drogues et la prevention du crime devrait prendre 
la tete des activites d’assistance aux Etats Membres 
concernant 1’application des conventions et resolutions 
relatives a la question. Le Bureau des affaires 
juridiques devrait continuer d’aider les Etats Membres 
a elaborer des conventions contre le terrorisme. 

Recommandation 31 

Renforcer la coordination afin d’eviter qu’il y ait 
des recoupements ou des lacunes dans les activites 
antiterroristes, par les moyens suivants : 

a) Inscrire regulierement (tous les ans) la lutte 
contre le terrorisme a l’ordre du jour du Comite de haut 
niveau charge des programmes et du Conseil des chefs 
de secretariat des organismes des Nations Unies pour la 
coordination, afin de renforcer la coordination entre les 
differents organismes, fonds et programmes; 

b) Prescrire au Comite executif pour la paix et 
la securite, dont la presidence est assuree par le 
Departement des affaires politiques en tant que centre 
de liaison du systeme des Nations Unies pour les 
questions de terrorisme, de tenir tous les deux mois une 
reunion sur la question du terrorisme, afin que les 
activites antiterroristes des organismes des Nations 
Unies soient mieux coordonnees. 
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Notes 

a Resolution 55/25 de l'Assemblee generale, annexe I. 

b Resolution 2200 A (XXI) de l’Assemblee generale, 
annexe. 

0 Voir Rapport de la Conference des Nations Unies stir le 
commerce illicite des armes legeres sous tons ses 
aspects, New York, 9-20 juillet 2001 (A/CONF.192/15), 
chap. IV. 

d Resolution 55/255 de l’Assemblee generale, annexe. 

e Resolution 54/109 de l’Assemblee generale, annexe. 

i Resolution 55/25 de l’Assemblee generale, annexes II et 
III, et resolution 55/255, annexe. 
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Appendice 


On trouvera ci-apres la liste des 19 traites mondiaux ou regionaux ayant un 

rapport direct avec la question du terrorisme international : 

1. Convention de l’Organisation de l’aviation civile internationale relative aux 
infractions et a certains autres actes, survenant a bord des aeronefs, signee a 
Tokyo le 14 septembre 1963. Entree en vigueur le 4 decembre 1969. 

2. Convention de l’Organisation de l’aviation civile internationale pour la 

repression de la capture illicite d’aeronefs, signee a La Haye le 16 decembre 
1970. Entree en vigueur le 14 octobre 1971. 

3. Convention de l’Organisation de l’aviation civile internationale pour la 

repression d’actes illicites diriges contre la securite de l’aviation civile, signee 
a Montreal le 23 septembre 1971. Entree en vigueur le 26 janvier 1973. 

4. Convention des Nations Unies sur la prevention et la repression des infractions 
contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les 
agents diplomatiques. Adoptee par l’Assemblee generale des Nations Unies 
dans la resolution 3166 (XXVIII) du 14 decembre 1973. Entree en vigueur le 
20 fevrier 1977; (Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1035). 

5. Convention internationale des Nations Unies contre la prise d’otages. Adoptee 
par l’Assemblee generale des Nations Unies dans la resolution 34/146 du 
17 decembre 1979. Entree en vigueur le 3juin 1983; (Nations Unies, Recueil 
des Traites, vol. 1316). 

6. Convention de l’Agence internationale de l’energie atomique sur la protection 
physique des matieres nucleaires. Signee a Vienne et a New York le 3 mars 
1980. Adoptee a Vienne le 26 octobre 1979. Entree en vigueur le 8 fevrier 
1987. 

7. Protocole de l’Organisation de l’aviation civile internationale pour la 
repression des actes illicites de violence dans les aeroports servant a l’aviation 
civile internationale, complementaire a la Convention pour la repression 
d’actes illicites diriges contre la securite de l’aviation civile, fait a Montreal le 
23 septembre 1971. Signe a Montreal le 24 fevrier 1988. Entre en vigueur le 
6 aout 1989. 

8. Convention de l’Organisation maritime internationale pour la repression 
d’actes illicites contre la securite de la navigation maritime. Adoptee a Rome 
le 10 mars 1988. Entree en vigueur le ler mars 1992. 

9. Protocole de l’Organisation maritime internationale pour la repression d’actes 
illicites contre la securite des plates-formes fixes situees sur le plateau 
continental. Adopte a Rome le 10 mars 1988. Entre en vigueur le ler mars 
1992. 

10. Convention de l’Organisation de l’aviation civile internationale sur le 
marquage des explosifs plastiques aux fins de detection. Faite a Montreal le 
ler mars 1991. Entree en vigueur le 21 juin 1998. 
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11. Convention internationale des Nations Unies pour la repression des attentats 
terroristes a l’explosif. Adoptee par l’Assemblee generale des Nations Unies 
dans la resolution 52/164 du 15 decembre 1997. Entree en vigueur le 23 mai 
2001. 

12. Convention internationale des Nations Unies pour la repression du 
financement du terrorisme, adoptee par l’Assemblee generale des Nations 
Unies dans la resolution 54/109 du 9 decembre 1999. Entree en vigueur le 
10 avril 2002. 

13. Convention arabe de la Ligue des Etats arabes sur la repression du terrorisme. 
Signee au Caire le 22 avril 1998. Entree en vigueur le 7 mai 1999. 

14. Convention de l’Organisation de la Conference islamique sur la lutte contre le 
terrorisme international. Adoptee a Ouagadougou le ler juillet 1999. N’est pas 
encore entree en vigueur. 

15. Convention europeenne du Conseil de l’Europe pour la repression du 
terrorisme. Ouverte a la signature a Strasbourg le 27 janvier 1977. Entree en 
vigueur le 4 aout 1978. 

16. Convention de FOrganisation des Etats americains pour la prevention et la 
repression des actes de terrorisme prenant la forme de crimes contre des 
personnes ou d’actes d’extorsion connexes qui ont une portee internationale. 
Signee a Washington le 2 fevrier 1971. Entree en vigueur le 16 octobre 1973. 

17. Convention de l’Organisation de l’unite africaine sur la prevention et la lutte 
contre le terrorisme. Adoptee a Alger le 14 juillet 1999. N’est pas encore 
entree en vigueur. 

18. Convention regionale de 1’Association sud-asiatique de cooperation regionale 
sur la repression du terrorisme. Signee a Katmandou le 4 novembre 1987. 
Entree en vigueur le 22 aout 1988. 

19. Traite de cooperation entre les Etats membres de la Communaute d’Etats 
independants dans la lutte contre le terrorisme. Adopte a Minsk le 4 juin 1999. 
Entre en vigueur selon les dispositions de son article 22. 
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